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Plusieurs voies s’ouvrent devant le chef d’entreprise qui cède sa société. 
Mais il doit s’y préparer pour bien anticiper cette nouvelle vie. PAGE 34 à 38

François Bouchon / Le Figaro ; cinabre

Une météo de télétravail…
Certes, aucun institut de sondage 
ou aucune chaîne météo ne s’est 
encore emparé de cet épineux 
sujet. Mais, selon une étude indé-
pendante menée par mes soins, la 
météo est un élément qui déter-
mine l’envie de faire du télé-
travail… ou non. Prenons n’im-
porte quel jour de la semaine où le 
risque de précipitations est de 
100 %, avec des bourrasques 
façon pointe du Raz.

Si vous trouvez force et moti-
vation pour vous rendre au bu-
reau, bravo ! Mais il 
y a fort à parier 
qu’en regardant 
votre open space et 
les espaces de tra-
vail voisins du 
vôtre, un nombre 
non négligeable de 
camarades auront 
décidé de rester 
chez eux…

Pourquoi ? Parce 
que, dans le cas où 
ils n’ont aucun im-
pératif « présen-
tiel » à honorer, ils font ce constat 
très simple : pourquoi mettre un 
imperméable et braver la tempête 
quand il est possible de télétra-
vailler chez soi, doubler son café 
et se mettre au boulot en écoutant 
– au hasard – Erik Satie, idoine 
pour un jour de pluie ?

L’extrême inverse est égale-
ment propice au télétravail : plein 
soleil toute la journée, mercure 
qui titille les 26 degrés… Voilà des 
perspectives météorologiques qui 
ne donnent pas spécialement en-
vie de s’enfermer au bureau, mais 
plutôt de rester chez soi… pour 

télétravailler en terrasse ou dans 
un parc. Quelle joie immense 
d’honorer quelques appels en 
tenue estivale, lunettes de soleil-
polo-bermuda ! Comment cela, 
vous culpabilisez ? C’est votre 
problème ! Quel est le temps 
adéquat pour aller au bureau 
alors ? Précisément, lorsque la 
météo n’est ni extrêmement bon-
ne, ni extrêmement mauvaise. 
Quand elle est dans un entre-
deux. Nuages. Éclaircies. Une 
météo de travail en présentiel est 

imprévisible !
« Bonjour, Antoi-

ne, il fait un vrai 
temps de télétravail. 
Je vais rester à la 
maison ce jour. Je 
suis dispo au télé-
phone et sur 
Teams. » Voilà un 
message possible 
pour expliquer votre 
absence inopinée… 
surtout un jour de 
mauvais temps.

Si les cieux sont 
radieux, il s’agira au contraire de 
faire profil bas… Choisir de télétra-
vailler en fonction de la météo, au 
dernier moment, est à peu près 
aussi grisant que de décider de ne 
pas aller à un dîner ou à un événe-
ment formel auquel le taux d’envie 
de participer avoisine les 10 %.
Ce que le chanteur Bénabar décrit 
très bien dans sa chanson
Le Dîner qu’un chansonnier de la 
vie d’entreprise pourrait d’ailleurs 
très bien parodier et s’appeler 
Le Bureau.  ■

Quentin périnel
£@quentinperinel

«  Quel est 
le temps idoine 

pour aller au 
bureau, alors ? 
Lorsque 
la météo n’est 
ni extrêmement 
bonne, ni 
extrêmement 
mauvaise»

La vie de bureau

Cinabre
Des nœuds papillon 
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pour l’Élysée Page 39

Adaxis
Une start-up
franco-suédoise change
la vie des robots Page 39

L a vie d’une entreprise est 
balisée : son créateur la 
porte sur les fonts baptis-

maux, la fait grandir et, un jour 
ou l’autre, il la vendra. Les 
motifs de cette cession ne 
manquent pas : s’accorder une 
retraite méritée, prendre le 
chemin de la Bourse, accepter 
une offre qui ne se refuse pas… 
Quelle que soit la raison, en réa-
lisant son patrimoine profes-
sionnel, le dirigeant, selon la va-
leur de l’entreprise, devient 
riche, voire très riche. Au point, 
parfois, d’en être embarrassé ou 
désemparé.

Cette richesse soudaine est 
l’étalon de la réussite ou son 
produit secondaire, pourrait-on 
même dire. Elle n’était pas l’ob-
jectif de départ, mais elle est le 
point d’arrivée. Elle donne la 
mesure du chemin parcouru, 
des années de travail, du risque 
pris, des créations d’emplois, du 
nombre de clients satisfaits par 
le produit ou le service que notre 
entrepreneur aura façonné.

C’est peut-être ce qu’on 
oublie dans une France encore 
mal à l’aise avec l’argent, où le 
succès économique n’est pas 
toujours jaugé à l’aune de ses 
effets positifs. L’argent n’est pas 
une fin en soi, mais un outil. Une 
fois fortune faite, il faut lui 
trouver un bon usage, une 
nouvelle utilité et ce n’est pas 
toujours simple. Après la vente 
de l’entreprise, le plus difficile 
commence. 

Bruno Jacquot

Une fois 
fortune faite

ÉDITORIAL

➜
Le prochain numéro
du  « Figaro entrepreneurs »  
paraîtra le 7 juin.

 Vendre 
 son entreprise, 
 et après ? 

Depuis la cession de sa société, 
Hugues Souparis investit
dans des entreprises à impact.
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des journées de formation finan-
cière aux enfants des chefs d’en-
treprise qui ont cédé leur société. 

Dans certaines familles, l’arri-
vée d’une telle fortune réveille 
d’ailleurs des tensions sous-
jacentes. Rivalités, rancœurs 
s’exposent plus facilement : si 
l’entreprise des parents était in-
touchable et ne constituait pas 
forcément un enjeu, il en va tout 
autrement du capital dans lequel 
elle a été convertie. 

La philanthropie est parfois une 
solution pour fédérer la famille 
autour d’un nouveau projet com-
mun. « C’est un sujet de plus en 
plus souvent abordé lors d’une ces-
sion, et plus seulement pour faire 
un don classique à une association. 
Il y a souvent la volonté de s’impli-
quer personnellement, parfois en 
famille, via un fonds de dotation par 
exemple », souligne Vincent 
Aubuchou. Dans certaines ban-
ques privées, la philanthropie est 
abordée dans environ 10 % des 
dossiers.  ■

une influence néfaste sur leurs étu-
des, leur carrière », constate Valé-
rie Montel, responsable de l’ingé-
nierie patrimoniale chez Lombard 
Odier. 

Certains parents sont ainsi 
transparents avec leur progénitu-
re et l’associent même aux choix 
des investissements. D’autres 
préfèrent garder le secret sur le 
produit de la cession. Leurs héri-
tiers ne découvrent parfois la for-
tune procurée par la vente de 
l’entreprise qu’au décès de leurs 
parents. Au grand dam des ban-
quiers. « Il est préférable que les 
parents expliquent aux enfants les 
choix faits pour structurer et placer 
ce patrimoine. Ils les aident à mon-
ter en compétence sur la gestion fi-
nancière pour qu’ils ne soient pas 
démunis le jour où ce sera leur tour 
d’en prendre les commandes », 
conseille Vincent Aubuchou, res-
ponsable de l’ingénierie patrimo-
niale en France chez Edmond de 
Rothschild. De nombreuses ban-
ques privées proposent d’ailleurs 

de profiter d’un repos bien mérité. 
Mais, avec la « start-up nation », 
les choses ont changé. «Aujour-
d’hui, les deux tiers des cédants 
n’ont pas l’âge de la retraite, poin-
te Bertrand Magnin, directeur du 
développement chez Banque po-
pulaire. Ils peuvent envisager une 
deuxième vie professionnelle.» 

Les startuppeurs revendent, en 
effet, souvent assez tôt ou peuvent 
céder une partie de leurs actions à 
l’occasion d’une levée de fonds. 
« Souvent, ils utilisent la moitié de 
leur nouvelle fortune pour réaliser 
des placements plaisir (vignoble, 
belle demeure…) et l’autre moitié 
pour investir auprès de jeunes en-
trepreneurs qu’ils ont accompa-
gnés ou se relancer eux-mêmes 
dans la création ou la reprise d’en-
treprise », observe Pierre de Pelle-
gars, responsable Gestion de for-
tune de BNP Paribas Banque 
privée. 

Garder le secret
Ce choix de vie peut modifier les 
options à prendre lors de la ces-
sion. « Par exemple, le dispositif de 
l’apport cession leur permet de bé-
néficier d’un report d’imposition 
sur la plus-value de cession en ap-
portant une partie du capital à un 
holding pour réinvestir dans de 
nouvelles entreprises. C’est perti-
nent si le chef d’entreprise veut 
s’impliquer dans de nouvelles en-
treprises, et pas du tout s’il envisa-
ge surtout de profiter de ses nou-
veaux loisirs », rappelle Fabien 
Vatinel. 

Une autre grande question à ré-
soudre pour les cédants est celle 
de la place réservée aux enfants. 
Profiter de la cession de l’entre-
prise pour leur consentir des do-
nations est une option presque 
toujours étudiée avant de signer la 
vente car elle est fiscalement inté-
ressante. « Certains chefs d’entre-
prise ont le souci de transmettre, 
par exemple parce qu’ils avaient 
eux-mêmes reçu de leurs parents. 
D’autres sont plus réticents car les 
enfants sont trop jeunes ou parce 
qu’une trop grande aisance finan-
cière risquerait peut-être d’avoir 

Anne Bodescot  
abodescot@lefigaro.fr

« Dix ans après, un de mes clients 
me l’a avoué : la période qui avait 
suivi la cession de son entreprise 
avait été la pire de sa vie », raconte 
Didier Mahieu, directeur de la 
gestion de fortune de la société 
Cyrus Conseil. Les chefs d’entre-
prise sont habitués à mener leur 
barque dans un environnement 
qu’ils maîtrisent, avec des interlo-
cuteurs de confiance (expert-
comptable, avocat…). Ils se re-
trouvent démunis quand - une 
fois l’acte de vente signé - ils ont 
perdu leurs repères et doivent ap-
prendre à gérer leur nouvelle for-
tune. « Parfois peu familiers des 
classes d’actifs qui leur sont propo-
sées, sollicités par de nombreux 
établissements, ils sont dans le 
brouillard, poursuit Didier Ma-
hieu. Certains sont tétanisés et, 
deux ans plus tard, n’ont encore 
rien décidé : ils sont restés en cash, 
ce qui se solde par un important 
manque à gagner. »

Parce qu’ils prennent beaucoup 
de risques dans leur vie profes-
sionnelle, de nombreux chefs 
d’entreprise en activité misent 
souvent, pour leurs finances pri-
vées, sur des placements sûrs, à 
faible rentabilité. Un schéma ina-
dapté une fois leur société vendue, 
s’ils veulent espérer vivre des 
fruits de leur capital. Comme tou-
jours, l’idéal serait d’anticiper et 
de plancher sur le sujet avant la 
cession, pour avoir le temps de se 
former. « Mais c’est aussi et sur-
tout le nouveau projet de vie qui doit 
être réfléchi en amont, parce qu’il 
conditionne les choix fiscaux, pa-
trimoniaux, familiaux », souligne 
Fabien Vatinel, directeur de 
l’ingénierie patrimoniale de la 
banque Neuflize OBC. 

Les anciennes générations te-
naient souvent la barre de leur so-
ciété, jusqu’à l’âge de la retraite, 
parfois très tardive. Le produit de 
la vente servait à maintenir leur 
niveau de vie ou celui de leur fa-
mille une fois qu’ils avaient décidé 

leur père, fier qu’ils appartiennent à 
cette génération consciente des dé-
fis climatiques. Cette avalanche de 
millions les a troublés au début. Ils 
sont aujourd’hui heureux de la direc-
tion prise et de pouvoir transformer 
cette chance en quelque chose de po-
sitif pour tout le monde. »

Ce n’est qu’une des trois bran-
ches d’Enowe. Entrepreneur dans 
l’âme, formé à l’école du petit 
commerce par ses parents, « la plus 
grande école de commerce », 
comme il a coutume de le dire, et 
diplômé de Centrale Marseille, 
Hugues Souparis développe en pa-
rallèle un pôle de maisons d’excel-
lence française. « Mon idée, c’était 
d’aider les entreprises auxquelles je 
pouvais apporter du financement et 
de l’expertise entrepreneuriale et 
industrielle », décrit le sexagénaire.

À ce titre il a repris Pequignet, 
fleuron de l’horlogerie française. 
« Le dernier des Mohicans à faire en-
core ses propres mouvements en 
France », souligne-t-il. Cette poche 
de « made in France », c’est le pro-
jet personnel d’Hugues Souparis 
qui voulait rester opérationnel. 

« L’activité de ce pôle ne correspond 
pas complètement aux critères d’im-
pact positif que nous avons définis, 
admet-il. Mais ce sont des entrepri-
ses qui produisent en France dans 
une logique de qualité. Elles ont un 
impact en participant à préserver le 
tissu industriel français et en main-
tenant de l’activité économique dans 
les territoires. » Outre Pequignet et 
ses 20 millions d’euros de chiffre 
d’affaires, il est en discussion pour 
acquérir trois autres entreprises 
patrimoniales.

La troisième branche d’Enowe, 
vouée à disparaître, est dédiée aux 
entreprises innovantes, en atten-
dant que les start-up à impact 
prennent de l’ampleur. D’ici à 
2030, plus de 80 % du fonds leur 
sera consacré. Hugues Souparis es-
père enfin réussir son dernier défi : 
profiter un peu de son domaine, en 
forêt de Crécy, où il espérait se po-
ser en télétravail le lundi et le ven-
dredi. « Mais j’ai beaucoup de mal à 
me tenir au programme, avec tous 
ces projets en bouillonnement », 
sourit-il. Entrepreneur un jour, 
entrepreneur toujours. ■

fils : ils sont fiers de mon parcours, 
mais n’ont pas le sentiment d’avoir 
droit à une telle somme, note Hugues 
Souparis. Nous avons vécu de façon 
confortable - une femme de ménage, 
une voiture -, mais nous ne sommes 
jamais partis en vacances dans des 
5-étoiles : ils ont vécu une vie normale 
d’enfants de cadre supérieur, fait de 
belles études et ils ont un travail qui 
leur plaît. »

Défis climatiques
Baptisé Enowe, le « family office » 
des Souparis est créé dès 2013. Reste 
à savoir comment orienter l’action 
de ce holding. Nathan et Nils insis-
tent pour que cet argent soit un 
carburant vert au service du bien 
commun. Le trio établit des critères 
pour effectuer des investissements 
à impact positif. Doté d’une 
puissance de 150 millions d’euros 
- bientôt portée à 200 millions -, 
Enowe prend ainsi des participa-
tions dans Evergaz (centrales au 
biogaz), Chance (outil en ligne les 
personnes en rebond profession-
nel), Inside Vision (tablettes pour 
lutter contre le handicap visuel), 
Club-Mate (boissons énergisantes 
bio dont la bouteille est consignée) 
ou des fonds de microcrédit comme 
BlueOrchard… « Que notre activité 
ne pollue pas et que notre argent ait 
un impact environnemental ou social 
positif, cela plaît à mes fils, constate 

Angélique Vallez-d’Erceville 
£@Aderceville

Avoué ou non, le rêve de beaucoup 
d’entrepreneurs est de vendre leur 
société pour empocher le jackpot. 
Certes, mais après ? Lorsque, en 
2019, la cession de Surys (ex-
Hologram Industries) à l’Imprimerie 
nationale fait pleuvoir des dizaines 
de millions d’euros sur Hugues 
Souparis, il n’a pas du tout l’inten-
tion de s’acheter un yacht pour pro-
fiter d’une retraite dorée. Pas encore 
trentenaires à l’époque, ses deux fils, 
Nathan et Nils, sont déjà attachés à 
développer un projet qui ait du sens. 
Puisqu’ils hériteront un jour, c’est 
avec eux qu’Hugues Souparis sou-
haite composer la nouvelle partition 
à jouer avec cet argent.

« Lorsque j’ai su le montant du chè-
que que j’allais toucher, j’ai réuni mes 
enfants et je leur ai demandé ce qu’ils 
souhaitaient qu’on fasse », raconte 
l’entrepreneur. La somme est loin 
d’être négligeable. L’homme, qui 
fêtera ses 67 ans en août, se place en 
287e position du classement Chal-
lenges des grandes fortunes de 
France, avec un patrimoine profes-
sionnel estimé à 350 millions 
d’euros. « C’est un point qui gêne mes 

HUGUES SOUPARIS
« Que notre argent 
ait un impact positif 
plaît à mes fils »

Le plus dur, c’est après la vente
Les chefs d’entreprise qui cèdent leur société doivent anticiper assez tôt leur nouvelle 
vie, penser à une autre carrière et préparer leur famille à cette fortune soudaine. 

Hugues Souparis, 
président d’Enowe, 
dans les locaux 
de sa société,
à Paris, le 21 avril.

Les créations 
d’entreprises 
sont suivies de près 
par l’Insee qui en fait 
un décompte mensuel. 
Infogreffe livre 
également, 
chaque mois, le nombre 
d’immatriculations et 
des radiations au registre 
du commerce et 
des sociétés. Quant aux 
défaillances, elles sont 
comptabilisées par 
la Banque de France. 
En revanche, les cessions 
ne sont vraiment suivies 
que par l’Observatoire 
BPCE (Banque populaire-
Caisse d’épargne). 
Pour l’année 2020, 
dernière année étudiée, 
il en répertorie 31 300, 
contre 37 111 en 2019, 
soit un recul de 16 %. 
Cette baisse est 
une tendance continue 
constatée depuis plus 
de dix ans : en 2010, 
année de création 
de l’Observatoire BPCE, 
45 815 opérations 
avaient été recensées. 
Cependant, ce recul 
touche « principalement 
des cessions de fonds de 
commerce et d’activité, 
et des transferts 
de location-gérance » : 
elles sont en baisse 
de 20 % en 2020. 
La crise sanitaire a 
accentué cette tendance. 
Les fusions et scissions, 
au contraire, 
ont progressé de 7 % 
en 2020.

31 300
entreprises 
ont été cédées 
en 2020

« Lorsque 
j’ai su 

le chèque que 
j’allais toucher, 
j’ai réuni 
mes enfants 
et je leur 
ai demandé 
ce qu’ils 
souhaitaient 
qu’on fasse»
Hugues Souparis, 
président d’Enowe

1 433
entreprises
ont été cédées 
en 2021 par les fonds 
d’investissement 
actifs en France. 
Source : France Invest 
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TRANSFORMER
VOTRE ENTREPRISE ?

AGIR CHAQUE JOUR DANS VOTRE INTÉRÊT
ET CELUI DE LA SOCIÉTÉ

ET SI UN VILLAGE
POUVAIT

Villages by CA : 43 lieux d’accélération de l’innovation
pour accompagner les start-up et les entreprises de nos régions.

Le réseau «Le Village by CA» est animé par la Fédération Nationale du Crédit Agricole (Siège social 48 rue La Boétie 75008 Paris). Les Villages by CA sont des initiatives de la FNCA et des Caisses
régionales de Crédit Agricole. Plus d’information sur levillagebyca.com/fr.
05/2022 – Édité par Crédit Agricole S.A., agréé en tant qu’établissement de crédit – Siège social : 12, place des États-Unis, 92127 Montrouge Cedex – Capital social : 9340726773 € – 784608416 RCS
Nanterre. Crédit photo : Chloé Le Reste.

levillagebyca.com
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uQue faire de la trésorerie 
de l’entreprise ?

Lors de la cession se pose aussi la 
question de la trésorerie de la so-
ciété. Faut-il la distribuer ou est-il 
préférable de vendre l’entreprise 
avec ses liquidités ? Pour optimi-
ser son patrimoine personnel, le 
chef d’entreprise peut dans cer-
tains cas avoir intérêt à ne pas dis-
tribuer ces réserves disponibles.
Par exemple, un dirigeant à la 
tête d’une société valorisée 
10 millions d’euros et qui dispose 
de 2 millions d’euros de trésore-
rie, la vendra 10 millions d’euros, 
plutôt que de la céder 8 millions 
d’euros et de se distribuer 2 mil-
lions en numéraire. C’est notam-
ment le cas si le chef d’entreprise 
part à la retraite dans les deux 
ans qui précèdent ou qui suivent 
la vente. Il peut bénéficier d’un 
abattement fixe de 500 000 euros 
sur la plus-value. « Sur la fraction 
de la plus-value couverte par 
l’abattement fixe, l’imposition se 
limitera aux prélèvements sociaux 
(17,2 %) à l’exclusion donc de la 
flat tax au taux global de 30 % », 
ajoute Laurent Hepp.
De même, il est préférable de ne 
pas distribuer les réserves avant la 
cession, si l’entreprise est une 
PME de 10 ans à la date de sous-
cription ou d’acquisition des titres 
cédés. Les plus-values réalisées 
lors de la cession peuvent être ré-
duites d’un abattement de 85 % à 
partir de 8 ans de détention. ■

que si la cession intervient dans 
les trois ans suivant l’apport, le 
prix de cession doit être réinvesti 
par le holding au maximum deux 
ans après la vente, à hauteur d’au 
moins 60 % dans des activités éli-
gibles (rachat d’un fonds de com-
merce, souscription de parts ou 
actions de structures d’investisse-
ment). « L’administration vérifiera 
que les réinvestissements économi-
ques sont réalisés dans les deux ans 
suivant la transaction, rappelle 
Laurent Hepp, avocat associé en 
fiscalité au sein du cabinet CMS 
Francis Lefebvre. À défaut, le diri-
geant devra s’acquitter de 30 % 
d’impôt sur la plus-value alors 
même qu’il ne dispose pas du cash 
de la vente puisqu’il est dans le hol-
ding. Il faut donc avoir en tête ce 
qu’on fera de ces 60 %. » 

uSi on souhaite
transmettre à ses enfants

Si le dirigeant est dans une logique 
de transmission patrimoniale, il 
peut envisager de procéder à une 
donation préalable à la vente. Son 
avantage : elle permet de purger la 
plus-value, à condition toutefois 
que la donation se déroule avant la 
cession. « Si, avec le cash reçu de la 
vente, le dirigeant réalise une do-
nation, il paiera la flat tax de 30 %, 
puis les droits de donation. Dans le 
cas d’une donation antérieure à la 
vente, le cédant ne s’acquittera que 
des droits de donation », indique 
Laurent Hepp.

réseaux, cette communauté se li-
mite aux seuls fondateurs d’en-
treprise. Les investisseurs, par 
exemple, n’en font pas partie. 
« Un chef d’entreprise ne peut pas 
dire les mêmes choses si des inves-
tisseurs sont dans la pièce, cela 
change forcément quelque chose », 
souligne Agathe Wautier.

Adhérer aux valeurs
Le succès a été au rendez-vous, et 
l’association a été transformée en 
société en 2020 « pour trouver un 
modèle économique pérenne », 
précise Agathe Wautier, aujour-
d’hui directrice générale (Jean-
Baptiste Rudelle étant président). 
Les 269 actionnaires sont pour 
l’essentiel des entrepreneurs : au 
début, c’était un passage obligé 
pour intégrer la communauté. 
Aujourd’hui, il est possible d’ad-
hérer au Galion, sans devenir ac-
tionnaire. Mais il faut être parrai-
né par deux membres et adhérer 
aux valeurs. « On ne vient pas au 
Galion seulement pour prendre, il 
faut aussi être prêt à donner », re-
lève Agathe Wautier. 

Le think-tank compte ainsi à 
présent plus de 400 membres et 
vient d’inaugurer une Galion 
House de 260 m dans le quartier 
du Sentier à Paris pour accueillir 
ses événements. Il a lancé l’an 
dernier Galion Peers, un program-
me destiné aux hauts cadres des 
start-up membres afin qu’ils puis-
sent se rencontrer et échanger eux 
aussi sur leurs problématiques, ou 
de suivre des interventions de 
spécialistes sur les grandes ques-
tions du moment. L’idée ? Il faut 
aussi épauler et faire grandir les 
états-majors pour aider les entre-
prises de la tech à prendre leur es-
sor. Quelque 150 personnes parti-
cipent déjà à ce programme. Les 
entrepreneurs eux-mêmes ont 
toujours des dîners en petit comi-
té, sur un thème précis (les Galion 
Break) : ils s’inscrivent selon leurs 
centres d’intérêt.

Mais The Galion Project apporte 
aussi son regard et ses contribu-
tions à tout l’écosystème. Il publie 
notamment des guides, en accès 
libre sur son site, comme le Guide 
de l’IPO, le Term Sheet (qui livre 
les secrets du pacte d’actionnaires 
et a été téléchargé près de 
20 000 fois). Le dernier-né, le 
Guide de l’exit. Comment réussir sa 
cession) a été écrit en collabora-
tion avec Edmond de Rothschild.

Financé par les cotisations de 
ses membres (2 000 euros), les 
événements payants qui leur 
sont proposés, et les contribu-
tions des partenaires (banques 
privées, avocats…) qui partici-
pent à certaines présentations, 
The Galion Project (1,5 million 
d’euros de chiffre d’affaires 
en 2021) entend désormais dé-
ployer son activité dans toute 
l’Europe. « Il a sept ans, sourit 
Agathe Wautier. C’est encore très 
jeune à l’échelle de la tech. »

Et maintenant un fonds d’inves-
tissement ! Peu à peu, The Galion 
Project creuse son sillon dans 
l’écosystème des entrepreneurs 
français de la tech. Ce think-tank, 
qui accueille les fondateurs d’en-
treprises technologiques ayant 
levé plus de 3 millions d’euros 
auprès d’investisseurs, vient de 
lancer son propre fonds d’amor-
çage, Galion.exe. Détenu par plus 
de 250 entrepreneurs, il vise une 
levée de fonds de 60 à 80 millions 
d’euros, principalement auprès 
des membres du Galion Project. Il 
entrera ainsi au capital d’une dou-
zaine de jeunes sociétés par an, 
avec des mises de 1 à 4 millions 
d’euros, dans le numérique.

Tout ça… grâce au surf. En 2015, 
sur Twitter, un entrepreneur rêve 
tout haut d’un week-end de kite-
surf qui serait aussi l’occasion de 
croiser ses pairs, de discuter busi-
ness et entrepreneuriat sur la pla-
ge. Agathe Wautier, alors cadre 
chez Orange, s’enthousiasme 
pour l’idée et organise le fameux 
week-end dans la baie du Galion, 
sur l’île de Saint-Martin, aux 
Antilles. Chacun paie sa quote-
part, l’hôtel n’est pas exception-
nel, mais le bouche-à-oreille 
fonctionne et le concept plaît. Sur 
la plage, donc, parmi la quaran-
taine de participants, se côtoient 
Frédéric Mazzella, le fondateur de 
BlaBlaCar, Pierre Kosciusko-
Morizet, celui de PriceMinister, ou 
encore Jean-Baptiste Rudelle, 
cofondateur de Criteo.

« Jean-Baptiste venait d’intro-
duire Criteo en Bourse, au Nasdaq, 
raconte Agathe Wautier. Il regret-
tait de ne pas trouver en France la 
même ambition que celle rencontrée 
dans la Silicon Valley. Il voulait 
partager son expérience avec 
d’autres, montrer ce qui était pos-
sible. » Le week-end improvisé 
donnera naissance à une associa-
tion, The Galion Project, créée 
pour inciter les entrepreneurs tri-
colores à se parler de leurs réussi-
tes, de leurs difficultés, des solu-
tions trouvées, et de les aider ainsi 
à prendre du recul. Ses valeurs ? 
Ambition, partage, et joie de 
vivre. À la différence d’autres 

GABRIEL VIELLARD
« J’ai pris le temps
de découvrir
la vie d’après »

Après la vente 
de sa première société 
en 2000, Gabriel Viellard 
s’est associé avec 
d’autres entrepreneurs- 
investisseurs
comme lui.
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Bruno Jacquot 
bjacquot@lefigaro.fr

Selon la formule consacrée, et 
comme il le dit lui-même, il a 
« bien vendu » son entreprise, la 
SNV. Cette société de photo nu-
mérique de villes, créée en 1994, 
France Télécom l’a acquise en 
2000 en même temps que l’en-
treprise de cartographie Iti. Les 
deux ont été réunies pour consti-
tuer Mappy. Gabriel Viellard 
avait 27 ans. C’est une histoire 
ancienne, des débuts d’internet, 
« bientôt 30 ans », sourit-il. Il 
s’était lancé avec trois associés, 
pendant ses études. Après la ven-
te à France Télécom, le jeune 
homme a conservé ses fonctions 
de directeur général de Mappy 
jusqu’en 2004. « La vente pré-
voyait un complément de prix en 
fonction d’objectifs, raconte-t-il. 
Mappy est restée très autonome au 
sein de France Télécom. Nous 
n’avons pas déménagé, nous 
avons continué à travailler sans 
bouleversements. Comme nous 
étions en plein éclatement de la 
bulle internet, il était difficile d’in-
vestir en Bourse. Le produit de la 
vente attendait sur mon compte en 
banque. »

Il a acheté un appartement, 
puis, une fois libéré de ses obliga-
tions à la tête de Mappy, il s’est 
offert un beau cadeau : un tour du 
monde avec sa jeune épouse. 
« Heureusement, se félicite Ga-
briel Viellard avec le recul, j’ai 
pris le temps de découvrir la vie 
d’après. L’entrepreneur qui vend 
sa boîte n’est pas préparé à gérer 
son argent. Il est souvent trop 
pressé d’investir ou cède facile-
ment aux sollicitations. Je ne me 
suis pas précipité. Doucement, je 
suis entré dans des cercles d’en-
trepreneurs. Et j’ai pu réallouer du 
temps et de l’argent pour les en-
treprises, en groupe et avec des 
professionnels. »

S’il a créé une autre entreprise, 
en 2008, ADventori, c’est dans ce 

qu’il désigne comme une « coo-
pérative d’entrepreneurs » qu’il a 
trouvé une nouvelle voie, en 
conciliant son expérience d’en-
trepreneur et sa capacité d’inves-
tisseur.

C’est par l’intermédiaire de 
cousins qu’il apprend l’existence 
du holding d’investissement 
Pléiade, créé par des chefs d’en-
treprise. Il en devient actionnai-
re. « C’est là, explique-t-il, que 
j’ai découvert les vertus de l’intel-
ligence collective. » Les action-
naires de Pléiade - ils sont 23 
aujourd’hui - financent des so-
ciétés de tous secteurs en se don-
nant la plus grande liberté d’ac-
tion possible. Contrairement à 
une société de gestion qui pilote 
des fonds d’investissement, un 
holding est beaucoup plus souple. 
Sa vie n’est pas rythmée par les 
levées de fonds et son horizon 
temporel est celui que se donnent 
ses actionnaires alors qu’un 
fonds doit prévoir une échéance 
de sortie.

Compétence
et expérience
Les actionnaires de Pléiade ont 
aussi pris soin de confier leur 
boutique à une équipe de gestion-
naires. « L’entrepreneur ne peut 
prétendre remplacer un financier 
professionnel, souligne Gabriel 
Viellard. Mais l’argent n’est qu’un 
levier. Des entrepreneurs qui in-
vestissent ont autre chose à appor-
ter : leurs compétences et leur ex-
périence. » C’est pour les partager 
qu’une nouvelle société, Les 
Entrepreneurs réunis (LER), a vu 
le jour en 2014, pour épauler des 
dirigeants à des moments clés 
dans le cadre de missions de 
conseil rémunérées. « Ce qui est 
gratuit n’a pas de valeur », estime 
Gabriel Viellard, qui est président 
de LER. « Ce sont des gens 
“hands-on”, l’inverse du consul-
tant formaté », témoigne Thibault 
Lamarque, fondateur des fontai-
nes Castalie et qui a fait appel à 
LER il y a quelques années.

Enfin, une troisième société 
complète l’ensemble, la Maison 
des entrepreneurs, lieu de parta-
ge des bonnes pratiques, mise à 

disposition de bureaux, organisa-
tion d’ateliers ou de conféren-
ces… La galaxie emploie une 
trentaine de personnes et occupe 
deux étages d’un immeuble pari-
sien, dans une petite rue du 8e ar-
rondissement.

« Nous avons été assez inno-
vants, analyse Gabriel Viellard, 
pour arriver à une gouvernance 
horizontale et un fonctionnement 
neuronal, très à plat. Chacun est 
un rouage de l’ensemble. Nous 
avons aussi, dans les pactes d’ac-
tionnaires, mis en place les méca-
nismes de valorisation ainsi que 
d’entrée et de sortie des associés. 
Ainsi, les plus actifs peuvent mon-
ter au capital et les moins actifs 
céder leur place. Nous sommes 
tous alignés, nous travaillons les 
uns pour les autres, en confiance et 
en responsabilité. »

Ce fonctionnement a une autre 
vertu, aux yeux de Gabriel Viel-
lard : celui de faire éclore de nou-
velles activités. C’est ainsi qu’est 
née au sein de la Maison des en-
trepreneurs une galerie d’art, 
Le Polyptyque, installée dans ses 
murs. Ou plutôt sur ses murs. Les 
œuvres sont accrochées dans les 
bureaux et les couloirs : Watteau, 
Corot, Fantin-Latour, Berthe
Morisot, Matisse, Robert Delau-
nay… « Ils sont tous à vendre », 
précise Gabriel Viellard. ■

À bord du Galion Project

Pratique
Mallory Lalanne  
£@MalloryLalanne

Lors de la vente d’une entreprise, 
l’impact fiscal ne sera pas le même 
selon que le dirigeant décide de 
réaliser une donation à ses en-
fants, d’acheter ou de créer une 
nouvelle société ou de se consa-
crer à d’autres activités. Les dé-
marches diffèrent en fonction des 
projets et de l’utilisation qui sera 
faite du produit de la cession.

uSi on crée
une nouvelle entreprise

La vente d’une entreprise peut 
être une transition vers la création 
d’une nouvelle société. La consti-
tution d’un holding en amont de 
la vente peut permettre de différer 
le paiement du prélèvement for-
faitaire unique (ou flat tax) de 
30 % sur la plus-value de cession. 
Pour que l’opération soit la plus 
neutre fiscalement, le chef d’en-
treprise apportera en report d’im-
position les titres de sa société à 
un holding qu’il constituera.
Le prix de cession sera ainsi en-
caissé par le holding, qui revendra 
les titres de la société à un repre-
neur. « La fiscalité est ainsi quasi 
nulle sur la plus-value réalisée en 
revendant les titres », souligne 
Emmanuel Ravut, avocat au sein 
du cabinet Bayet & Associés.
Pour éviter les abus, la loi prévoit 

Alléger la fiscalité lors de la cession

Jean-Baptiste Rudelle, 
cofondateur de Criteo et 
président du think-tank 
The Galion Project.
Theo GRIFFE

«  On ne vient 
pas au Galion 

seulement 
pour prendre, 
il faut aussi 
être prêt
à donner »
Agathe Wautier, 
directrice générale
du think-tank
The Galion Project
Galion Project
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bien imaginé développer l’action-
nariat salarié. En 2019, d’après un 
sondage auprès des salariés de TIV, 
60 % y étaient favorables. Mais, 
après le confinement, l’idée les sé-
duisait moins. Et le calendrier s’est 
accéléré. « Je ne pensais pas passer la 
main aussi rapidement mais un re-
preneur intéressant, vendéen égale-
ment, s’est présenté et il souhaitait 
aller vite », résume Jean-Yves Glu-
mineau. 

Fidéliser les équipes
Pour financer les primes à verser à 
ses collaborateurs, il a donc décidé 
de laisser dans l’entreprise la tréso-
rerie correspondante. « Elle n’inté-
ressait pas le repreneur. Il est telle-
ment facile d’emprunter à très faible 
coût aujourd’hui », rappelle-t-il. Le 
groupe Devglass puise désormais 
dans cette trésorerie pour verser 
progressivement la prime promise. 
« Pour lui, c’est très intéressant pour 
fidéliser les équipes », souligne 
Jean-Yves Glumineau. 

Les salariés ne recevront la pri-
me que s’ils restent dans l’entre-
prise jusqu’à la fin des versements. 
« Ceux qui sont partis à la retraite 
l’an dernier par exemple, après 
avoir travaillé pendant des années 
ici, ne pourront rien toucher, regret-
te l’ancien patron. Et ceux qui le fe-
ront l’an prochain ne percevront 
qu’une partie de ce qu’ils auraient dû 
recueillir. »  ■

sur son marché pour survivre, ana-
lyse Jean-Yves Glumineau. Cela né-
cessite de maîtriser notamment la 
masse salariale et de préserver les 
marges d’exploitation. Elle doit dé-
gager des profits pour consolider les 
fonds propres, investir et se consti-
tuer une solide trésorerie. C’est cette 
trésorerie qui nous a par exemple 
permis de tenir quand l’activité a été 
secouée, lors du premier confine-
ment. Il n’est donc pas possible de 
partager tous les profits avec les col-
laborateurs au fur et à mesure des 
années. La vente est le moment rêvé 
pour leur donner davantage. Mal-
heureusement, le cadre fiscal n’est 
pas adapté. »

Quand il détenait encore l’inté-
gralité du capital de la société, avant 
de la céder au groupe vendéen De-
vglass, Jean-Yves Glumineau avait 

de 2 millions d’euros. La jeune 
pousse était aussi mise en avant 
aux côtés des leaders mondiaux 
tels que Google, Microsft ou IBM 
par le fonds américain de capital-
risque Andreessen Horowitz.

En mai 2018, Patrick Joubert 
était à San Francisco pour présen-
ter à l’entreprise allemande SAP sa 
technologie, qu’elle essayait de 
développer. La rencontre, là aussi, 
s’est soldée par une proposition 
d’achat. Proposition acceptée. Pa-
trick Joubert y a vu l’opportunité 
de se familiariser avec les prati-
ques d’un grand acteur du logiciel, 
d’avoir accès à son centre de re-
cherche californien de Palo Alto et 
de pouvoir développer Recast.AI 
en Europe, la faisant passer de 25 à 
100 salariés en un an.

En juin 2019, lassé de son nou-
veau job, il a, à nouveau, eu des 
fourmis. Et de nouvelles idées 
dans la tête : « Un nouveau sujet 
s’est imposé à moi : les problèmes 
de résolution de qualité du code », 
explique-t-il. Malgré les protesta-
tions de sa femme, c’était décidé, 
il allait replonger. Ce serait Poni-

code, avec quelques centaines de 
milliers d’euros pour amorcer la 
pompe et une petite équipe. « À 
chaque fois que je veux me lancer, 
j’oublie que les débuts sont diffici-
les. On ne s’y habitue pas »,  
constate-t-il. Mais le produit, mis 
en ligne à l’été 2020, a très vite 
rencontré son marché et Ponicode 
permet à l’entreprise de lever 
5 millions de dollars auprès du 
fonds européen Breega, de celui 
de Xavier Niel, de Kima, et de bu-
siness angels. Installé dans l’incu-
bateur iafactory, Ponicode a été 
présenté à des partenaires techni-
ques qui, de fil en aiguille, ont mis 
en relation Patrick Joubert avec 
CircleCI.

Dans l’immédiat, le « serial en-
trepreneur » se laisse le temps de 
voir venir, sans écarter la possibi-
lité qu’un jour, peut-être… « Tant 
que je suis aligné avec le projet in-
dustriel et que je n’ai pas une nou-
velle intuition, souligne-t-il, je vais 
profiter des moyens de l’entreprise 
américaine. » Il continue à consi-
gner consciencieusement ses idées 
dans son cahier.  ■

Patrick Joubert
« À chaque fois, j’oublie 
combien les débuts 
sont difficiles »

anne bodescot abodescot@lefigaro.fr

« J’ai toujours dit à mes collabora-
teurs : si l’entreprise gagne plus, 
vous gagnerez plus. » Jean-Yves 
Glumineau, président du groupe 
TIV, voulait tenir parole et récom-
penser ses salariés, alors qu’il s’ap-
prêtait, à 60 ans, à vendre l’entre-
prise reprise dix-huit ans plus tôt. 
Les 150 employés de la PME ven-
déenne de vitrage isolant vont donc 
se partager une partie du prix de 
vente, précisément 2,68 millions 
d’euros, soit 10 euros pour chacune 
des 268 000 journées travaillées 
depuis le 1er janvier 2004. C’est à 
cette date que Jean-Yves Glumi-
neau, ancien directeur commercial 
d’une menuiserie industrielle, avait 
racheté TIV pour la moderniser et la 
développer. 

Mais la solution trouvée pour me-
ner à bien cette opération ne le satis-
fait pas pleinement. Faute de mieux, 
l’argent sera versé sous forme de 
primes, fiscalisées comme un salaire 
et soumises à cotisations sociales. 
«Cela signifie que, lorsque nous ver-
sons 10 euros, les collaborateurs en 
perçoivent quatre, sur lesquels ils vont 
de surcroît acquitter l’impôt sur le re-
venu », soupire le dirigeant. Pour 
éviter de faire bondir le taux d’im-
position des salariés en leur attri-
buant une trop forte somme d’un 
seul coup, le versement sera étalé 

sur trois ans, à compter de 2022. 
Pour faire profiter ses collabora-
teurs de la plus-value qu’il réalise 
en cédant l’entreprise, et qui ré-
compense « le travail de toute une 
vie », Jean-Yves Glumineau rêvait 
d’un cadre fiscal et social plus favo-
rable. Mais il n’existe pas. « Nous 
avons demandé à nos conseils de tra-
vailler sur ce point, poursuit-il. Mais 
le montant attribué dépasse les seuils 
d’exonération prévus notamment 
pour l’intéressement ou l’abonde-
ment dans le cadre de l’épargne sala-
riale. » L’entreprise avait d’ailleurs 
déjà mis en place un dispositif d’in-
téressement et diverses primes va-
riables : assiduité, performance, 
primes de bilan, participation. Il 
n’était pas possible d’aller plus loin. 

« Le problème, c’est qu’une entre-
prise doit être rentable, compétitive 

« Vous aussi, vous gagnerez plus… »

Philippe de Guyenro
Avocat, associé du cabinet Eversheds Sutherland

«   Une solution pour faire profiter les collaborateurs de la vente 
   de l’entreprise est de passer par l’actionnariat salarié
et, notamment, la distribution d’actions gratuites de l’entreprise.

Mais cela exige d’avoir du temps devant soi car les collaborateurs
ne peuvent revendre avant un certain temps.
À défaut, quand le temps presse, comme pour l’entreprise TIV, 
laisser une partie de la trésorerie dans l’entreprise pour financer
une prime exceptionnelle est en effet une solution pratique.
Dans cet exemple, laisser la trésorerie pour payer les primes ne change pas 
fondamentalement la plus-value taxable.»Service de presse

Charlotte de Saintignon 
£@ChadeSainti

« L’histoire se répète », constate 
dans un sourire Patrick Joubert. 
Cet entrepreneur de 50 ans a 
conclu en mars 2022 la vente de sa 
troisième entreprise, Ponicode, à 
CircleCI, une licorne californien-
ne. Ponicode, plateforme d’intel-
ligence artificielle de vingt salariés 
visant à améliorer le codage, avait 
été créée avec trois associés en 
juin 2019. « Il est rare qu’une socié-
té de la Silicon Valley achète de la 
technologie européenne, surtout en 
early stage, se félicite Patrick Jou-
bert. Au lieu de passer les quinze 
prochaines années à la faire gran-
dir, je vais pouvoir aller beaucoup 
plus vite. C’est très risqué et très 
long de développer seul. » Ponicode 
est déjà la troisième société que 
cet entrepreneur en série crée, 
puis cède. « Je n’ai jamais cherché 
à revendre mes entreprises, pour-
suit-il. Mais vendre me permet de 
me concentrer sur ce qui me plaît le 
plus : monter une équipe, concevoir 
un produit et le déployer. »

Après une quinzaine d’années 
passées dans l’informatique au 
sein de banques d’investissement, 
il était animé par l’envie de créer 
sa propre entreprise afin de résou-
dre des problèmes informatiques 
qu’il avait pu rencontrer sur son 
chemin. « La seule façon de dépas-
ser mes idées, c’est de les lancer », 
estime-t-il.

En 2011, il quittait la Société gé-
nérale pour créer Beamap, une 
entreprise de conseil pour aider 
les grands groupes à migrer dans 
le cloud. Se lançant seul, il a in-
vesti 10 000 euros sur ses deniers 
personnels, puis autofinancé l’ac-
tivité, les métiers du conseil 
n’étant pas propices aux levées de 
fonds. « J’ai dû faire beaucoup de 
sacrifices, ne me versant aucun sa-
laire les dix-huit premiers mois », 
raconte Patrick Joubert. Trois ans 
plus tard, l’entreprise, devenue 
leader sur son marché, travaillait 
avec de grands groupes, comme 
BNP Paribas, Alstom, Air liquide 
ou Total. Cherchant à nouer des 

partenariats pour développer Bea-
map à l’étranger, Patrick Joubert a 
pris langue avec Sopra Steria en 
2014, un des géants français du 
service du numérique. La conver-
sation s’est terminée sur une offre 
d’acquisition que l’entrepreneur 
a acceptée. « Cela résolvait à la 
fois le problème de financement et 
me permettait de continuer à déve-
lopper l’entreprise en Europe », 
convient-il. Il est resté plus de 
deux ans avant de prendre le lar-
ge pour lancer sa deuxième en-
treprise. En 2016, il créait Re-
cast.AI, une plateforme 
conversationnelle collaborative 
accessible aux développeurs.

Le propre 
de l’entrepreneur
Cette fois, il pouvait financer le 
démarrage avec quelques centai-
nes de milliers d’euros et s’asso-
cier avec trois personnes. Partant 
à nouveau d’une feuille blanche, il 
avoue qu’il faut prendre des ris-
ques, sortir de sa zone de confort 
et se dépasser pour relever ce 
nouveau défi. « C’est le propre de 
l’entrepreneur, souligne-t-il. Il 
faut aussi mettre suffisamment de 
moyens. Je me suis rapproché de 
talents qui me complétaient et par-
tageaient la même vision que moi et 
qui ont également investi dans 
l’entreprise. » 

Au bout d’un an, le produit se 
faisait un nom et il était repéré par 
Microsoft au salon Viva Technolo-
gy. Recast.AI, qui a rejoint le pro-
gramme iafactory sur le campus 
parisien de start-up Station F, a pu 
réaliser un premier tour de table 

Patrick Joubert a créé 
et cédé trois entreprises 
depuis 2011.

« Le possesseur 
des richesses

ne se rend pas 
heureux de
les avoir, mais
de les dépenser,
et non de les 
dépenser à tout 
propos, mais 
de savoir en faire 
bon emploi »
Cervantes,
« Don Quichotte » 
Juan de Jauregui y Aguilar - 
IanDagnall Computing /
Alamy via Reuters

«  Je n’ai 
jamais 

cherché à 
revendre mes 
entreprises. 
Mais vendre me 
permet de me 
concentrer sur 
ce qui me plaît 
le plus : monter 
une équipe, 
concevoir 
un produit 
et le déployer. »
Patrick joubert

La singularité
S’affranchir de la pesanteur et des conventions

Les relations de confiance
débutent

par une rencontre
01 53 29 13 01

banqueprivee.swisslife.fr
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En 2021, 28 835 chefs d’entreprise 
ont perdu leur activité professionnelle, 
soit une baisse de 13,1 % par rapport 
à 2020, selon la 6e édition 
de l’Observatoire de l’emploi des 
entrepreneurs réalisé par l’association 
GSC (Garantie sociale du chef 
d’entreprise) et la société Altares. 
Ce recul, pendant la crise sanitaire, 
s’explique bien sûr par les mesures 
de mise en œuvre du  « quoi qu’il 
en coûte ». Comme l’économie, 
pour l’instant, ne s’est pas heurtée 
au mur des faillites, le nombre 
d’entrepreneurs au chômage 
a diminué.

■ L’âge médian des chefs d’entreprise 
touchés par la perte de leur emploi 
est de 47,5 ans. « La crise économique 
touche particulièrement des 
entrepreneurs pour lesquels le rebond 
professionnel sera plus difficile : 
plus d’un tiers d’entre eux avait plus 
de 50 ans (10 655 dirigeants) en 2021 », 
rappelle l’étude. Mais c’est chez 
les jeunes entrepreneurs 
- moins de 26 ans - que la progression 
est la plus forte. 

■ Plus le chiffre d’affaires est élevé, 
plus le risque de défaillance est faible. 
Ainsi, les entreprises de moins 
de 500 000 euros de chiffre d’affaires 
représentent plus des trois quarts 
des pertes d’emploi en 2021, en baisse 
de 10 % par rapport à 2020. À l’opposé, 
les sociétés de plus de 5 millions 
d’euros de chiffre d’affaires comptent 
pour moins de 2 % des pertes 
d’emplois comptabilisées 
par l’Observatoire.

■ C’est dans la construction 
(6 732 pertes d’emploi) et le commerce 
(5 906) que les chefs d’entreprise sont 
les plus touchés en valeur absolue. 
Ces deux secteurs représentent près de 
la moitié des pertes d’emplois malgré 
une baisse respective de 6,2 % et 
16,3 %.  En revanche, cafés, hôtels 
et restaurants ont mieux tenu le coup 
grâce aux dispositifs publics 
mis en place pendant la crise sanitaire.

■ L’Île-de-France (6 872 pertes 
d’emploi), Auvergne-Rhône-Alpes 
(3 285) et la région Sud (3 222) 
concentrent près de la moitié des 
pertes d’emploi enregistrées en 2021. 
Ce sont les plus touchées par les pertes 
d’emploi. Il est vrai que ce sont aussi 
les trois territoires qui concentrent 
le plus grand nombre d’entreprises 
en France. B. J.

Le nombre 
de chefs 
d’entreprise 
au chômage 
a baissé en 2021
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Henri de Lestapis 

Textile  Les cravates de soie 
bleue d’Emmanuel Macron 
n’auront pas coûté un centime au 
contribuable. Alexandre Chapel-
lier, dirigeant de Cinabre, lui en a 
offert une quarantaine. Elles ont 
été confectionnées, dans des tissus 
de récupération, par les petites 
mains d’un atelier du Loir-et-
Cher. « En échange, nous pouvons 
communiquer librement sur le sujet, 
explique le chef d’entreprise, sous 
un portrait du président qui trône 
dans son showroom parisien. À 
l’origine, la personne qui nous a re-
marqués pour ce contact est un as-
sistant de Brigitte Macron. » 

Cinabre a aussi vendu des mas-
ques sanitaires à rubans tricolores 
au cabinet de Jean Castex. Il y a 
quelques mois, la marque a été re-
tenue pour la fourniture de neuf 
nœuds papillons blancs destinés 
aux trois huissiers du président de 
la République. « Rien à voir avec le 
don de cravates », insiste Alexandre 
Chapellier. En prime, lui et son 
équipe ont eu droit à une visite ex-
press du palais. 

La petite entreprise d’une dou-
zaine de personnes a réalisé 1,1 mil-
lion d’euros de chiffre d’affaires 
en 2021. « Nous confectionnons 
beaucoup d’accessoires pour des 
mariages ou des fêtes exceptionnel-
les, explique Alexandre Chapellier. 
La vente en ligne représente 80 % de 
l’activité commerciale. » Il est enco-
re surpris d’expédier des cravates 
aux États-Unis (jusqu’à Hawaï), en 
Australie, à Hongkong. Ses choix 
esthétiques ne suivent pourtant pas 
le flot d’une mode convenue. 

Tatouages des Marquises
Dandy assumé mais naturel, 
Alexandre Chapellier s’inspire 
autant des plus grandes maisons de 
tissus, telles que Frey ou Braquenié, 
que des bacs à fripes d’Emmaüs. In-
lassable chineur d’étoffes oubliées, 
il fait feu de tout bois, de la cave au 
grenier. Son goût pour le chic 
anglo-saxon revisité lui vient d’une 
année de scolarité dans un collège 
traditionnel anglais. Ensuite, à 
l’ESCP, il avait créé une boutique de 
vêtements aux couleurs de l’école, 
en faisant renaître des vieux blasons 
oubliés. « Dans les écoles françaises, 
même anciennes, nous avons ten-

dance à négliger le patrimoine. Les 
Anglais le préservent bien mieux », 
constate-t-il. La boutique avait 
aussi une vocation pédagogique 
pour les étudiants. 

Lorsqu’il a créé Cinabre, il y a dix 
ans, ses confections étaient issues 
de tissus de récupération. Aujour-
d’hui, la société crée aussi ses pro-
pres dessins, qui vont du style rétro 
aux motifs de tatouages des îles 
Marquises. « Nous avons 500 modè-
les de nœuds papillon, 300 de crava-
tes, une centaine de carrés de soie », 
énumère Alexandre Chapellier. Il 
table sur le soin apporté à la confec-
tion et à ses choix originaux esthéti-
ques. « Il n’est pas si difficile de se 
démarquer, temporise-t-il. Regar-
dez dans les grands magasins. Qua-
siment tout le monde fait la même 
chose en s’approvisionnant en Italie 
et en fournissant de la cravate au 
kilo ! » Son approche lui a valu 
d’être référencé, en son temps, par 
la boutique parisienne branchée 
Colette qui a fermé ses portes 
en 2017. Karl Lagerfeld, en person-
ne, en est un jour ressorti avec une 
cravate Cinabre autour du cou. 

Alexandre Chapellier a progres-
sivement élargi son offre avec des 

ceintures en cuir « made in Paris » 
et des casquettes de base-ball, très 
chics aussi, fabriquées à Jurançon 
(Pyrénées-Atlantiques) ou des 
bleuets en lin montés sur une épin-
gle dont les bénéfices sont versés à 
l’Œuvre nationale du Bleuet de 
France. Il prépare enfin un sweat-
shirt élégant. 

En septembre, il quittera sa peti-
te boutique parisienne où errent 
derrière les cravates des petits ob-
jets hétéroclites, tels que des jouets 
robots des années 1980 ou des avi-
ons miniatures. Il ouvrira un 
showroom décoré à la façon d’un 
bivouac napoléonien, avec deux 
chambres d’hôtes à l’étage. « Deux 
suites, précise-t-il, où nous instal-
lerons un service de vaisselle ancien, 
refabriqué pour nous par la manu-
facture Royal Limoges ainsi que des 
robes de chambres qui seront en 
vente dans la boutique en dessous. » 
Il souhaite aussi mettre en avant 
l’artisanat textile français, en le 
mélangeant à des objets anciens, 
glanés çà et là. « Nous devenons un 
peu les spécialistes de tout ce qui ne 
se fait plus ! », plaisante-t-il en dé-
signant une paire de bretelles es-
tampillées Cinabre. ■

Annelot Huijgen 
£@annelothuijgen
à Bayonne

Innovation  Adaxis recrute un 
responsable commercial et des dé-
veloppeurs. « Bien sûr, précise 
Henri Bernard, le jeune président 
de l’entreprise, ils pourront télétra-
vailler, sauf les premiers mois, durant 
lesquels ils auront le choix entre 
Bayonne et Göteborg. »  Une alter-
native logique pour une entreprise, 
créée en mars 2021 entre la France 
et la Suède par quatre chercheurs : 
Henri Bernard et Guénolé Bras, côté 
français, Vasan Churchill et Emil 
Johansson, côté suédois. Ils em-
ploient déjà huit salariés. 

Ils ont commencé à travailler en-
semble en 2019 dans le cadre du pro-
jet européen SoftDREAM (Software 
tools for Additive Manufacturing), 
dans lequel étaient engagés leurs 
deux centres de recherche respec-
tifs : le centre Addimadour à Bayon-
ne et les Instituts de recherche de 

Suède (Rise), à Göteborg. Leur vic-
toire au concours européen BoostUp ! 
les a décidés à passer à la vitesse su-
périeure. Les quatre chercheurs ont 
raccroché leur blouse de laboratoire 
pour donner vie à leur innovation : le 
logiciel AdaOne, baptisé en homma-
ge à l’inventrice du programme in-
formatique Ada Lovelace (1815-
1852). Grâce à lui, n’importe quel 
robot industriel peut se transformer 
en imprimante 3D. « La plupart des 
robots ne servent qu’à déplacer des 
objets, explique Henri Bernard. Notre 
logiciel permet de les programmer 
pour faire des prototypes, des répara-
tions et de la production personnalisée 
en petite série. Des pièces de différen-
tes tailles, surtout très grandes, et en 
différentes matières. »

Si les échanges chez Adaxis se 
font en anglais, les deux Français de 
la bande ont adopté le mot suédois 
lagom, qu’on peut traduire par « ni 
trop, ni trop peu » ou « ce qui est 
juste » pour décrire l’ambition du 
quatuor : contribuer à la construc-
tion d’une industrie différente en 

Europe, à commencer dans leurs 
pays respectifs. « Nous voulons faire 
notre part, précise Henri Bernard, et 
accompagner les industriels dans 
l’évolution vers la fabrication locale, 
plus raisonnable sur le plan environ-
nemental et social. L’impression 3D 
nous donne l’opportunité de renver-
ser la table. »

« La chance inouïe »
Selon le recensement de la Fédéra-
tion internationale de la robotique, 
3 millions de robots sont actifs dans 
le monde. Déjà, une quinzaine de 
clients – ayant connecté une ving-
taine de machines - ont été séduits 
par le logiciel d’Adaxis, que ses 
concepteurs ont voulu le plus intui-
tif possible. « Pour attirer notam-
ment la jeune génération dans l’in-
dustrie, habituée à commander un 
taxi partout dans le monde depuis 
leur téléphone, les outils aussi doivent 
donner envie d’y travailler », estime 
Henri Bernard. 

Les quatre fondateurs, âgés de 28 
à 38 ans, ne demandent qu’à parta-

ger leur « passion » pour ce qu’on 
appelle, dans le jargon, la fabrica-
tion additive, un marché estimé à 
15,3 milliards de dollars dans le 
monde avec une croissance de près 
de 30 % par an ces dix dernières 
années.

Ces perspectives ont convaincu 
un groupe d’investisseurs en jan-
vier à investir 1 million d’euros à 
l’équipe binationale d’Adaxis, qui 
se réjouit de ses retrouvailles cet été 
en Suède après des mois de visio-
conférences. « Nous avons la chance 
inouïe d’entreprendre. Et d’être ex-
trêmement bien accompagnés en 
France et en Europe », souligne le 
jeune président. Et de citer les dif-
férentes aides qu’ils ont obtenues 
de la banque publique Bpifrance,
la Communauté d’agglomération 
Pays basque, de la région Nouvelle-
Aquitaine ou de leur école d’ingé-
nieurs, Estia. C’est là que le duo 
français s’est constitué - Henri ve-
nant des Hauts-de-France et Gué-
nolé de Bretagne – avant de devenir 
un quatuor franco-suédois. ■

Fondée par deux Français et deux Suédois, la jeune entreprise a l’ambition 
de transformer les automates industriels en imprimantes 3D.

Adaxis apprend la polyvalence aux robots 
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La vie des entreprises

Alexandre Chapellier, 
fondateur de Cinabre.

cinabre

REPRISES

Des nœuds 
papillon 
Cinabre 
pour l’Élysée 
Depuis dix ans, la petite 
entreprise confectionne 
des accessoires de mode 
« made in France » .

le figaro  mardi 3 mai 2022
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T H E i4

Pour les trajets courts, privilégiez la marche ou le vélo. #SeDéplacerMoinsPolluer
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A 0g CO2/km

Consommation d’énergie électrique de la BMW i4 : 16,1 à 22,5 kWh/100 km. Autonomie en mode électrique : 416 - 590 km. Autonomie
en mode électrique en ville : 471 - 684 km. Depuis le 1er septembre 2018, les véhicules légers neufs sont réceptionnés en Europe sur la
base de la procédure d’essai harmonisée pour les véhicules légers (WLTP), procédure d’essai permettant de mesurer la consommation
de carburant et les émissions de CO2, plus réaliste que la procédure NEDC précédemment utilisée. BMW France, S.A. au capital de 2 805
000 € - 722 000 965 RCS Versailles - 5 rue des Hérons, 78180 Montigny-le-Bretonneux.

100% ÉLECTRIQUE
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